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ADMINISTRATION LOCALE ALGERIENN

ENJEUX DE LA DECENTRALISATIO

Si l
'

on part de l
'

idée que la décentral isation n
'

est pas un simp l

du pouvoir administrat if
,
même s i e lle e

une dimens ion non nég l igeab le ,
et que l

'

on cons idèr

elle est une forme d
'

organ isation de l
'

Etat et l
'

express io

un rapport mu ltidimens ionne l
,
comp lexe et varié que celui - c

avec la société
,

c
'

est que la prob lématiqu

de cet exposé présuppose que les col lectivité

d
'

un rapport soc ial , tramé@،،@ص

:par troi s enj eux fondamentau

enjeu techn ique ,
fonctionne l ou managérial , qui rés id

la capacité de l
'

administration locale à accomp lir de

manière satisfaisante les miss ions de serv ice publ ic

.impulseret accompagner le déve loppement loca

d
'

un po int de vue technic iste
,

l
'

enj e

consiste à déterminer la portée de l

et plus précisément de l
'

autonomie et d

cacité de gestionمء+
"

ا

un enj eu po litique qui réside dans la capac ité du systèm

à produire des représentants légitimes
, garantir e

l
'

alternance po litique . L
'

enj eu po l itique consist

déterminer la portée de la démocratie
,
et

,
encore plus ,

aménager des formes de participation de la populatio

enj eu soc io logique qui réside dans la capac ité de l

et ce mot n
'

est pas innocent
,
à susciter un

sociale autour de valeurs communémen

L
'

enj eu soc io logique consi ste à déterminer l

de cohésion soc iale atteint par la collectivit
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etnenamrepكet, a4زلاص@س@؟@م@4ه
iques etةاك@ز"8ء@ة

أ@3""وليم،6ولكامأèrementنهلا"*ولع@4@

de décentralisation car@8ح@8"كلث@@@ي@ثه

deيه@م"@@ société radicalement@يه@ك@ز@"*لع4كا@

on comme forme de gestion

absolue n
'

existe pas sauf dans les@5"؟اغأه

.ctatureش@@4أ

8
Cص@

'

est dire que la décentralisation est matériellement inévitabl

te"ة3 la question est de savoir ce que l
'

Etat est prêt à coلاn5؟

4"tionsعكم،4@ط@لا@مه
s d

'

exercice et de contrôle de ce pouvoir, sans quoi la

tion@غ4@ ne serait au mieux qu
'

une forme déguisا"@ل!؟

de quadrillage et deلا@5محغثا

.ocialdu territoire@@ا@س"

dans tous

domaines. Avec les réformes des années 60 , d
'
inspiratio

plus exactement reposant sur le capitalisme5ء@ا

urs économiques à،@@ول،4ثا8هايه@"6"4@ه@م

tat, avec ses démembrements territoriaux, y،ول

les collectivités territoriales, est devenu le principa

5"@ا

n
'
a pas été efficace du point de la seule logique

5parلا contre, elle l
'
a été plusز

5enلا termes de développement social dans la mesureلا@فى@؟

é un rôle non négligeable dansاه@

satisfaction des besoins sociaux de la population. L
'

Eta

d
'
une incontestable légitimité,, la bureaucratie, l

et le clientélisme demeuraient dans des limites

.supportablesdans la mesure où tout le monde avait accè

ou prou, de manière plus ou moins équitable, aux bien

services

@@sme qui a balayé la planète n
'

a sز

.PA1gêrie@للا Les collectivités locales ont été délestées de l



t d
'

être"@أصص@ة@@"

tir du développement local, en c lair des missions de"سكأ

rvice public et de satisfaction d
'

une demande qui ne peu

Leurs prérogatives continuent@حث@مح@@اص@

gnifie pas3حمع@اها4"@5أ

ori avec des@*5آ

que la demande*3حرولأه3"3أأه@

uble effet de la4لا

49ول"ث@لا@"5

llage du l ibéralisme estمأس@ص@ل@@كة3أ

,fortementencouragé pour alléger les charges de la commun

en maintenant un même،كا

*eilleur . Le secteur privé3أ

ensلا

ns

prise en charge de services publics ou la réalisatio

plus l
'

expérience a montré que le secteur3@للاز

n
'

investit que dans les secteurs hautement rentables ave

peuأص@4 de d
'

investissements et un amortissement

il est affirmé que les collectivités délibèrent sur le

entenduأ.ثع@م؟
nceأ@ءيه collé*@3أأ؟@ا

dans celui d
'

une discussion dont le terme final doit êt

la tutelle. De plus, le processus dècisionnel est@

on de la

des ditiërent administrationsا@،ا@"أا،ث@،؟@@أول

6@ déconcentrés et le contrôle de tutelle@أ

,dénatures
،

أ@الا@

voire bloqu

mot appartient à la tutelle tant le contrôle demeure5*صافىظأ

ntre le Centre et la@ول*@ل@دكاث@ك

erce au*@@@أ@
avoirي@أع،ول le@كاأع@@*؟

edز@لاla @،la@ألأ@مول@@ةي@س

représentantde'@@ا@("لطالثلا،م l@م@4لا@دا@أط@@لم
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représentant de la co l lectivité . La décentral isation est vu

un processus potentiellement déstabi lisateur qu
'

i l s
'

agit

de reconnaître formellement mais de contrôler , malgré tou

lois de «décentralisation » de 1 990 sont intervenues dans u

de grave crise économique ,
d

'

instab ilité po litique et d

sociale . Une s ituation de crise aurait pu être un

pour déverrouiller un système de décentralisatio

a montré ses limites ; c
'
est le contra ire qui s

'
est produi

il s
'
agit bien plus de transférer les difficu ltés au

dans des conditions encore p lus difficiles et e

porter la responsabilité aux élu

2 . la décentralisation comme espac

exercice de la démocratie

n tءس@اdéfinir la décentral isation , nota

également par l
'

élection des dirigeants . Si l
'

on par

l
'

idée que la collectivité locale est une entité soc iologiqu

caractérisée par un vouloir vivre ensemble , i l est tou

fait logique d
'

admettre que la population veui l le gérer ses

affaires à travers ses représentants , vo ire même
, pourquoi pa

Toute la question se pose de savoir que l le forme d

se donner pour rendre effective cette participatio

l
'

empire du parti unique ,
i l n

'

existe pas de démocrati

l
'

élection cons iste seulement à entériner des cho i

La seule

d
'

exprimer son désaccord avec la l igne offic ie l le rés id

l
'

absenté isme
,
et encore que même cette éventualité n

'

est

pas toujours envisagée par l
'

électeur par peur de représail le

ou supposées , quand il aura à demander un bien ou u

Le système po l itique monopartisan en vigueur avant la

Constitution actuel le a largement fait la preuve de son éche

en cela par les expériences des pays de l
'

Est . Un te l

système n
'

a contribué ni à produire des élites légitime
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dés intéressées et crédibles
,
ni à fabriquer de la c itoyenneté ; un

s ituation va obérer lourdement l
'

ouverture démocrat iqu

reconnaissance du p lural isme po l itique par la Constitutio

1 989 est un changement réactif à la contestation soc ia l

octobre 8 8 . c
'

est le changement le plus important introduit pa

dans la réforme des co l lectivités locales tan t e l l e es

sur le p lan fonctionne l

99 11Le mode de scrutin retenu pour les é lections locales de jui

le scrut in de l iste proportionne l à un tour avec prime à l

Les candidats n
'

ont pas le dro it de se présenter à titr

mais sont tenus de former des l istes . Le part i ayan

la majorité des voix occupera la majorité des s ièges . L

de représentativité est fixé à 7%
,
i l est év ident alors que c

les grands part is . Le découpage électoral es t revu . Le

nouve l lement créés ne disposent pas de moyen

et financ iers . L
'

accès aux médias publ ics lourds es

contrô lé . Le dispos itif électoral mis en p lace n

pas à consolider la naissance de la démocrati

fondamentalement
,

i l n
'

en demeure pas mo ins que le

po l itiques profitent d
'

abord aux représentants ,
et a

bien sûr
,
en ce sens que le citoyen est le grand absent e

p lu s grand perdant de ce processus de démocratisation . A

des l imites bien connues du mandat représentatif qui fon

échappe à l
'

électeur qui ne dispose p lus d
'

aucunْشالماخ(

10 v en de press ion sur lui jusqu
'

aux prochaines é lections ; e

dans ce cas de figure la théorie de la représentation n

pas son rôle pui sque le c itoyen perd la l iberté de choix d

mandants dans la mesure où le processus électoral es

de bout en bout ; de plus , l
'

alternance au pouvo ir n
'

es

toujours garantie . Au mieux
,
les représentants sont élus sur

une base soc io logique , qu
'

e l le so it d
'

origine tribale
,
v i l lageo i s

ou népot ique ,
ce qui n

'

est pas pour déve loppe

cul ture c itoyenne ,
l
'

élection se pos itionnant sur le reg istr

l
'

échange c l ienté la ire ,
des voix contre des serv ice

Enfin ,
une fo i s élu ,

le représentant préfère tis se
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.desl iens avec les notabilités locale étatiques ou privée

ains i davantage sa coupure avec sa base électorale e

et le c itoyen en généra

peut espérer que la démocratie partic ipative ,
voire même l

inc lusive
,
celle qui se prat ique au quotidien ,

v

les l imites de la démocratie représentative . L

partic ipative emprunte des formes diverses
,
elle peu

de la simp le information à la participation en passant par l

ou la concertation , vo ire la co - décision . L

partic ipative assoc ie la société c ivi le
,
comprise dan

n sens large : une association
,
une organisation informe l le

,
un

vi l lageo ise ,
un quartier ou un groupemen

Hormis
,

la consultation légale mais s imp le avis form

demandé
, par exemp le ,

dans le cadre d
'

un

pour cause d
'

utilité publique ou d
'

une étud

impact , la démocratie participative reste largement faib le dan

société
,
notamment dans les zones rurales

, pratiquan

des formes anc iennes et éprouvées de concertation . Le

auraient pu offrir unح،،للأ+،،للاه

cadre d
'

express ion et d
'

organisation de la démocrati

; s i des commissions de «citoyens » ou de l

c iv ile » existent ça et là ,
et encore ces expériences sont

rè s rares
,
fragi les et ponctuelles , ce la n

'

est dû uniquement qu
'

initiative personne l le de certains élus
,
souc ieux d

'

organiser l

de la popu lation au se in des instances locales . Encor

ceux issus@ك،

partis politiques dominants
,
cont inuent de voir dans le

au mieux
,
des re lais ou des instruments à l

'

imag

ce qui se faisait naguère avec les organisations de masse ; a

des concurrentes menaçantes qui v iennent empiéter sur le

bandes du monopo le de l
'

action publique en matière

tivités d
'

intérêt général et qu
'

i l conv ient donc de gênerح@

einer ou bloquer ; d
'

autant p lus faci lement que les assoc iation

le p lus souvent dans une s ituation matérie l le et financièr

ou précair
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La démocrati sation comme en jeu de la décentra l i sat ion recouvr

dimens ion c lass ique en ce sens qu
'

e l le v i se à fa i re gérer le

locales par des représentants rée l lemen t dé s ignés par la

popu lation ou y prenant part directement sous d i verses forme

conso l idation de la démocratie
,

seconde phase de la

trans it ion démocrat ique ,
a rencontré de nomb reuses embûche

ne pas di re des obstac les qu i ont tué dans l
'

oeuf cett

na i s san te , forme l lemen t et art ifi c ie l lemen

en v i

Chap i t re 3 . la décentra l isation comme lie

intégration soc ial

l
'

origine de la décentra l i sat ion ,
se trouve une co l l ect iv i t

autrement une popu lation v ivant sur un territo ire vécu e

pas des adm in i s tré s ré s idant dans une c irconscrip t io

La co l lectiv ité es t caractérisée par une identité

c imentée par de s l ien s cohé s ifs d
'

ordre généalogique ,
hi storiqu

ou terri torial ( la v ille ou le quartier) . Dans l eلما،أ

s des co l lectiv ité s créées de toutes p ièces à part ir des grands

centres urba ins e t que l
'

on appe l le communément commune

la communau té des prob l èmes sur un territo ire de v i

par créer une communauté de des tin . C
'

est dir

importance ,
lors d

'

un découpage adm in i strati f
,
de fa ir

l e terri to ire adm in i stratif avec le territo ir

i l se trouve que territo ire soc io log ique ne corre spond pa

à la c irconscription admin i strative
, parfo i

dél imitée car obéi ssant à une rational i t

faite so i t de gestion optimale de s ressources , so i t

déstructuration terri torial e à des fins de contrôle soc ial p lu s

particu l ièrement en ce qu i concerne le découpage des w i laya

Etat a lgérien n
'

a pas manqué de casser des terro irs pour crée

terri to i res adm in istratifs dans le but év iden t de favori ser l

de référents identi ta i res au tour d
'

une représentatio

de l
'

espace . Dans sa logique ré ifiante
,

l e terri to ir

a été u t i l isé ,
con formémen t à une concept ion d



territoire suj et , comme instrument d
'

unification du territoire e

peup le . Dans un sens fonctionne l , et c
'

est la conception d

ob jet , la co llectivité territoriale est envisagée comm

simple lieu d
'

exercice de compétences étatiques . C
'

est ains

les col lect ivités locales sont soumises à un statut uniform

la diversité géographique du pays , l
'

étendue du territo ir

la spécificité de certaines régions ou l
'

ex istence d

vi l les . L
'

uniformité territoriale adm inistrative es

construire et préserver l
'

unité po l itique du pays et d

même au prix d
'

une déstructurat ion du tissu socia

idée d
'

un Etat providence ,
d ispensateur de bienfaits

,
es

enrac inée dans l
'

inconscient col lectif au po int où l
'

o

vu des populations manifester pour demander que leur local it

érigée en chef- lieu de commune
,
de daïra ou de w i laya ca

promotion d
'

un territo ire en démembrement administrati

accompagne automatiquement d
'

investissements e

et de dotations en équipements pub l ics . L

de territo ires administratifs génère une certaine form

déve loppement local même s i les retombées économ iques n

pas évidentes en termes de création de richesses
,
l
'

essentie

d
'

assoc ier dans l
'

esprit de la population l
'

accès au bien - êtr

la production de pô les administratifs locau

identification soc iale
,
en espérant qu

'

avec le temps pourra s

une communauté de destin et se tramer une so l idar i t

autour d
'

un espace administratif devenu cohés i

système soc ial n
'

est viab le que s
'

il repose sur des va l eu

cohés ives communément partagées . Pendant près d

décennies
,

le pouvoir a tenté d
'

imposer de man ièr

des référents identitaires au sens culture l du terme e

construire le l ien soc ial sur une trame étatique vo ir

; de fabriquer un administré
,
vo ire un assuj etti e

un c itoyen . En d
'

autres termes , le dro it et les valeur

n
'

ont pas été suffisamment diffusées comm

de régulation soc ial

1)5



Le monopartisme
,

l
'

uniformisation du territo ire et l

du l ien adm ini stratif n
'

on t pu ven ir à bout de

c l ienté laires qu i ont fonctionné comme une forme d

de négoc iation ou de rébe ll ion face à un Etat al logèn

autoritaire ,
échanges que l

'

Etat lu i - même a cu ltivé mai s

autres fins . Au contraire , le c l ientél isme a fortement invest

adm inistration el le - même
,
censée être régie par une norm

générale ,
abstraite et impersonne l le . La l ibéral isatio

et la liberté d
'

express ion n
'

ont fai t que rendre v is ib l

qu i était pratiqué de man i ère informe l le jusqu
'

alor

c itoyen ,
l
'

investisseur
,
le bureaucrate ou l

'

homme po l itiqu

l
'

échange c l ientélaire pour , success ivement
,
avo ir accès

à des biens et serv ices , surmonter les ob stac les bureaucratique

fructifier une position d
'

autorité
,
nouer des al l iances e

assurer des soutiens . Le phénomène c lienté laire s
'

accentuer

en raison de la compétition ouverte mais restreinte

pour l
'

exercice du pouvoir ( local) et de la pénurie grandissant

économ ique obl ige ,
des biens

,
notamment le logement

,
e

prestations , notamment les diverses autorisation s e

offerts par l
'

administratio

l
'

on part de l
'

idée que la norme segmentaire
, parce qu

et concrète
,
s

'

oppose à la norme juridique , parc

générale et abstraite ; la première risque d
'

aggraver l

car
,
le fossé se creusant davantage entreأ@4+آ
,l'o ffre et la demande

,
les plus démunis en ressources d

'

échang

ce sont les p lus nombreux ,
seront fatalement exc lus d

c l ienté laire et n
'

auront de ressources pour se fair

que la contestation vio lente et l
'

émeute . Le l ibéralism

ne pourra que favoriser les p
lus nanti s au niveau d

soc iété , conso l ider les positions des bureaucrates pourvus e

monnayables de par leur position institutionne l le . L

se mue en phénomène socialement déstabil i san

p lus perceptib le au niveau local
, quand il devient un

structurée et structurante d
'

exerc ice du pouvoir et d

au pouvo i
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Les é lections loca les de juin 1 990 ont porté pour la première fo i

la tête de l
'

écrasante majorité des col lectivités locales l

is lamiste dont le projet social est en oppos ition ,
sinon e

totale
,
du moins pour sa frange la plus radicale

,
ave

ordre répub l icain . Il ne s
'

agit pas d
'

une s imple divergence d

politiques , p lus que ce la
,

la démocratie es

uti l isée comme vo ie d
'

accès au pouvo ir dans l

d
'

instaurer ultérieurement un Etat théocratique . S i l

de l
'

assemblée populaire communale a la mainmis

la commune en raison du monocéphal isme du pouvo ir , pa

l
'

autorité du wal i est sérieusement contestée pa

assemblée populaire de wilaya qui se réclame de la légitimit

avant l
'

interruption du processus électoral intervenu e

1 992 quand une frange du courant is lamiste a bascu l

la violence armée
,
avec la grève de juin 1 99 1

,
le

ont été uti lisées à des fins insurrectionnelles ; c
'

es

autorité de l
'

Etat qui est remise en cause par ses propre

les communes étant devenues en que lque sort

répub liques autonomes
,
d

'

ailleurs dénommées «commune

» . C
'

est ainsi que les co llectivités locales ont serv i d

d
'

expérience et de manoeuvre pour la conquête d

en dehors même de la légal ité ,
contre l

'

Etat de dro i

lequel elles sont censées agi

de la décentral isation comme processus d
'

intégratio

suppose l
'

existence d
'

un consensus social autour d

communément partagées . S i le clienté l isme agit surtout

intérieur du système en essayant de l
'

instrumentaliser à so

par contre l
'

is lamisme se situe dans une perspectiv

qui oppose à l
'

ordre étab li une v is ion du socia

opposée , d
'

autant plus incontestab le qu
'

i l s

se d
'

essence divine et poursuit un projet messian iqu

5



Conc lus io

lo i s de décentra l isation de 1 990
, parm i le s prem ière

de réforme admin i strative , et les é lect ions locales d

99 1
, prem ière expérience de l ibéra l i sat ion po l itique p lural i st

un changement soc ia

envergure ; c
'

est dire comb ien la décentral i sation comport

enjeux déterminants pour la mise en p lace du nouvea

Le mo ins que l
'

on pui sse di re ,
c

'

e s t qu
'

i l s
'

agi t d
'

un

inachevée et surtout avorté

décentra l i sation n
'

a été qu
'

un instrument de transfert de

au niveau local et
,
en termes de transfert de pouvo ir

de moyens ,
les lo is de 1 990 n

'

ont strictement r ien apporté pa

aux ordonnances de 1 967 et 1 967 a lors que les é lus on

responsabilisés po l itiquement du fait de l
'

introduc tion d

Dans ces conditions ,
l
'

échec de l

grèvera lourdement la réuss ite de l

décentra l isat ion ne saurait se l im iter à une techn iqu

d
'

organi sation de l
'

admin istration . C
'

est tou te une

cultureثةا، de la décentral i sation qu i e st à incu lquer , d
'

abord

,niveaudes é lites po l itiques e l les
- mêmes ; preuve en est

,
d

'

abor

la décentral i sation n
'

a jamais constitué un thème fort e t

v is ib le lors des différentes campagnes élec torales ; ensu it

chef de parti po l itique ,
aucune personnal ité du rég ime n

est portée candidate pour d iriger une commune
,
même s

'

i

agit d
'

une grande v i l le
,
à l

'

exception d
'

une seule ma i s qui

en cours de mandat d
'

être nommée membre du conse i

a nat i o

la décentral isation ,
se pose la ques t ion de la réal ité d

forme d
'

organisation et de représentation à+ص@كلأ
"

(

travers les formes d
'

institutionnal i sation qu
'

i l se donne . Comm

toute période trans ito ire , plus ieurs proj ets de soc iété entren

concurrence . Et si la démocratie po l i t ique et l
'

économie d

sont des cap s affichés
,
i l s fon t l

'

obj et de combat

arrière -

garde au n iveau central et de fortes rés i stances a



niveau de la société . Il est évident , dans ce contexte
, que

l
'

administration locale fasse l
'

ob jet d
'

un enjeu déterminan

déc is if
,
en tant qu

'

espace d
'

investissement de la société e

quadri l lage du territoire . Et si le système en vigueur avan

a été sérieusement malmené ,
i l n

'

en demeure pas mo in

le corps soc ial demeure encore traversé par des attitude

entre l
'

ancien système qui n
'

a pas totalemen

et le nouveau qui ne s
'

est pas définitivement imposé ,
e

ces dernières années on ass iste même à un retour larvé

anc ien systèm
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